
 

Ne nous le cachons pas, à ce stade, les analyses de la situation qui nous est faite divergent entre les organisations 

syndicales. 

Nos revendications sont très claires, et nous les avons portées avec les grévistes du 9 octobre : 

Pour des conditions de travail dignes permettant aux agents et cadres de faire en sorte que Pôle emploi 

remplisse ses missions, sans externalisation ni sous-traitance. 

Pour une digitalisation au service des agents et non pour les remplacer. 

Pour une digitalisation au service des usagers et non pour les rendre virtuels 

Pour un déroulement de carrière automatique, contrebalançant une évaluation permanente des compétences. 

Ce qui va de pair avec : 

Pour le maintien du Régime paritaire d’Assurance Chômage fondé sur la cotisation, et non transféré vers l'Impôt 

et la CSG, au service des droits des demandeurs d'emploi. Non à l’étatisation. 

Pour le maintien de la cotisation sociale contre son remplacement par l’impôt, et le retour d’une sécurité sociale 

sur ses bases de 1945. La Sécu ! Elle est à nous !... 

Pour le maintien de tous nos systèmes de retraite. La retraite par point, c’est le travail sans fin ! 

Pour la sauvegarde des services publics que Cap 2022 se propose de démanteler plus avant. 

Pour l’augmentation générale des salaires. 

Alors oui : aucun de nos postes n’est de trop à Pôle Emploi ! Certes, et d’abord parce que le chômage de masse qui 

ne cesse d’augmenter justifie au contraire une augmentation significative d’effectifs, mais pas seulement… Pour la 

CGT-FO, c’est bien de l’avenir même de Pôle Emploi qu’il s’agit, c’est bien la casse de notre outil de travail qu’a 

entrepris le gouvernement avec la loi dite « pour la liberté de choisir son avenir professionnelle ». Et les outils pour 

se faire sont déjà en place, avec l’aval de certaines autres organisations syndicales : le référentiel métiers, et la 

classification qui va avec, mais plus encore : la GPEC. 

Et comment comprendre autrement ce grand plan "PIC" (Plan Investissement Compétence) déployé par nos 

gouvernants qui « en même temps » démantèlent et liquident l’AFPA ? C’est clair, ceux-là opposent "Compétences" 

(et savoir être professionnel…), notion des plus flous et n’offrant plus aucune garantie (voir la classif !), aux 

qualifications (celles que tout salarié peut acquérir notamment par l’AFPA et les diplômes et certifications qu’elle 

délivre) 

Les plans du gouvernement, c’est "en même temps" la casse de la protection sociale collective (donc les droits des 

DE notamment…), la casse du service public (celui de l’emploi aussi !), la casse de notre outil de travail et de nos 

droits sur lequel ces derniers reposent. 

• Parce que la CGT-Force Ouvrière milite activement pour que se crée les conditions de ce grand mouvement 

d’ensemble interprofessionnel et indispensable pour mettre un coup d’arrêt à toutes les politiques destructrices 

de nos droits auxquelles tous les salariés de ce pays sont confrontés (Cf : 9 octobre), 

• Parce que quand la CGT-Force Ouvrière appelle à la grève, c’est pour revendiquer l’essentiel, 

• Parce que la CGT-Force Ouvrière est sans réserve avec ceux qui se battent pour la satisfaction des revendications, 

La CGT-Force Ouvrière appelle tous ses militants, ses adhérents, et tous les salariés de Pôle Emploi à se mobiliser le 

20 novembre dans la grève pour que ces revendications soient explicitement mises en avant en se réunissant dans 

des assemblées générales, par agences, par DT ou par DR… 

 


